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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 9 décembre 1986

,ce est ouverte à 11 heures.
ron1

QUESTION DE PRIVILÈGE
Président: Je voudrais informer les députés que j'aidécisions à rendre aujourd'hui. Les deux premières
it des questions de privilège soulevées par le député
1OPs-Shuswap (M. Riis) les 6 et 21 novembre der-

-GATION D'INFORMATIONS PAR UN MINISTRE AVANT:SENTATION D'UN PROJET DE LOI À LA CHAMBRE-
DÉCISION DE M. LE PRÉSIDENT

'résident: Les députés se souviendront qu'à la fin de
ý des questions, le 6 novembre 1986, le député de
-Shuswap (M. Riis) a soulevé la question de privi-
use de déclarations faites en dehors de la Chambre
istre de la Consommation et des Corporations (M.I sujet d'un projet de loi qui n'avait pas encore été
la Chambre. En dépit du fait que le député de Kam-
uswap n'ait pas donné à la présidence le préavis
Paragraphe 20(2) du Règlement, j'ai néanmoins
examiner soigneusement la question et de revoir les
afin de rendre une décision à la Chambre.

lepuis la possibilité de revoir les précédents, mais je
3uvé de décisions appuyant le point de vue du député
aPs-Shuswap. Le rôle de la présidence, dans une
Privilège, se limite à établir s'il existe une présomp-ante. Le député de Kamloops-Shuswap sait sans
n trouve ce qui suit, à la page 60 de Beauchesne, 4e
autorité de l'Orateur ne s'étend pas à ce qui se dit

Chambre.
il1 n'existe pas de nrécMdentç u te naint- i'ai dû me

De plus, la Chambre a entendu les explications du ministre,
qu'on retrouve à la page 1147 du hansard du 6 novembre:
... sauf pour les députés de l'opposition qui ont assisté à la séance d'information
ce matin, personne n'avait reçu un exemplaire du projet de loi et. .. ce n'était
pas notre intention que quiconque en obtienne.

Je dois donc conclure qu'en dépit du fait que le député de
Kamloops-Shuswap pourrait bien avoir un sujet de plainte ou
un grief au sujet de déclarations faites hors de la Chambre par
un ministre de la Couronne, il n'a pas établi qu'il y a à priori
matière à question de privilège.

ON SOUTIENT QUE QUELQU'UN ÉTAIT AU COURANT DE LA
TENEUR D'UN PROJET DE LOI-DÉCISION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président: Je voudrais maintenant rendre une décision
au sujet de la question soulevée par le député de Kamloops-
Shuswap (M. Riis) le 21 novembre dernier. Je tiens tout
d'abord à remercier l'honorable député du grand soin avec
lequel il a présenté sa plainte et des recherches consciencieuses
qu'il a effectuées pour préparer son intervention.

Il serait à mon avis utile de rappeler les critères que la prési-
dence doit appliquer à une plainte avant de déclarer qu'il y a, à
première vue, question de privilège. Un certain nombre de
questions peuvent s'appliquer selon la nature de la plainte. La
liberté d'expression d'un honorable député a-t-elle été menacée

dans les Jot
çon généra

C, sem-
ait été


